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DELIBERATION n° 99-227 APF du 14  décembre 1999 fixant les conditions de la dissolution
de l’Agence de l’emploi et de la formation professionnelle
(JOPF du 23 décembre 1999, n° 51, p. 2909)

modifiée par :

· Délibération n° 2000-136 APF du 9 novembre 2000 ; JOPF du 16 novembre 2000, n° 46, p. 2810
-
Délibération n° 2002-21 APF du 31 janvier 2002 ; JOPF du 14 février 2002, n° 7, p. 404

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 modifiée relative aux principes généraux du droit du travail et à l’organisation et au fonctionnement de l’inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 85-1138 AT du 19 décembre 1985 portant création de l’Agence de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française, ensemble les textes la complétant et ceux pris pour leur application ;

Vu la délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999 portant création du service dénommé service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) ;

Vu la convention collective de travail des agents non fonctionnaires de l’administration de la Polynésie française ;

Vu le procès-verbal de la séance du 19 octobre 1999 du conseil d’administration de l’Agence de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Vu l’arrêté n° 1705 CM du 3 décembre 1999 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 49-99 APF/SG du 3 décembre 1999 portant ouverture de la session extraordinaire de l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 1461-99 APF/SG du 3 décembre 1999 portant convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 6086 du 10 décembre 1999 de la commission des affaires sociales ;

Vu le rapport n° 215-99 du 14 décembre 1999 de l’assemblée de la Polynésie française ;

Dans sa séance du 14 décembre 1999,

Adopte :
Article 1er.— Est décidée la dissolution de l’Agence de l’emploi et de la formation professionnelle. La procédure de liquidation est engagée dans les conditions et délais ci-après pour compter du 1er janvier 2000.

Art. 2.— Jusqu’à la constatation de sa dissolution, l’agence est habilitée à procéder à l’achèvement de l’exécution des opérations engagées avant le 31 décembre 1999 inclus ainsi qu’à l’engagement de dépenses y afférentes apparues après cette date.

Elle assure également la continuation et les conséquences des obligations contractuelles ou contentieuses de l’agence nées avant le 1er janvier 2000.

(alinéa remplacé, Dél n° 2000-136 APF du 9/11/2000, art. 1er-I) Elle prend en charge l’indemnisation du gestionnaire et du responsable administratif et financier de l’établissement.

(alinéa inséré, Dél n° 2000-136 APF du 9/11/2000, art. 1er-II) Elle décide, pour les titres de recettes émis avant le 31décembre 1999, des remises gracieuses en cas de gêne des débiteurs, ainsi que de l’admission en non-valeur en cas d’insolvabilité des débiteurs.

Art. 3.— Pour la période allant du 1er janvier 2000 à la date effective de la dissolution, un arrêté pris en conseil des ministres fixe les conditions dans lesquelles est administrée et dirigée l’agence, et sont réglées les opérations devant conduire à sa dissolution.

Art. 4.— La dissolution de l’agence sera constatée par l’adoption par l’assemblée de la Polynésie française du compte financier de clôture de la gestion de (remplacé, Dél n° 2002-21 APF du 31/01/2002, art. 1er) « l’exercice 2002 au plus tard ».

Art. 5.— Les personnels liés à l’agence par un contrat de travail à durée indéterminée et ayant accepté de poursuivre leur engagement pour le compte de l’administration de la Polynésie française, sont affectés au service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) le 1er janvier 2000.
Art. 6.— Les personnels liés à l’agence par un contrat à durée déterminée non achevé au 31 décembre 1999 inclus restent salariés de l’agence et sont, en tant que de besoin, mis à disposition du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) pour compter du 1er janvier 2000. Le remboursement des frais liés à leur activité pour ce service incombe néanmoins à l’agence.

Art. 7.— 1) Pour compter du 1er janvier 2000, dans les délibérations :

-
n° 82-36 du 30 avril 1982 relative à l’action en faveur des handicapés, ensemble les textes qui l’ont modifiée ;
-
n° 91-1 AT du 16 janvier 1991 portant application des dispositions du chapitre I du titre I du livre I de la loi    n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative à l’apprentissage ;

-
n° 91-26 AT du 18 janvier 1991 portant application des dispositions du titre VI du livre I de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 et relative à la formation professionnelle ;

-
n° 91-29AT du 24 janvier 1991 portant application des dispositions du chapitre I du titre III du livre I de la loi  n° 86-845 du 17 juillet 1986 et relative au placement et à l’emploi ;

-
n° 96-138APF du 21 novembre 1996 instituant le contrat d’insertion en entreprise ;

-
n° 96-139 APF du 21 novembre 1996 instituant le stage d’insertion en entreprise, 

et leurs textes subséquents,

Au lieu de : Agence de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Lire : Service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles.

2) dans la délibération n° 82-36 du 30 avril 1982 relative à l’action en faveur des handicapés, ensemble les textes qui l’ont modifiée :

Au lieu de : directeur général de l’Agence de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Lire : chef du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles.

Art. 8.— Le Président du gouvernement de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
Le président de séance,

Hilda CHALMONT.
Robert TANSEAU.

Secrétariat Général du Gouvernement


